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II. POLITIQUE COMMERCIALE ET POLITIQUE EN MATIÈRE D'INVESTISSEMENT

1) Généralités 

1. Depuis le dernier examen consacré à l'Argentine, en 1999, il n'y a pas eu d'amendements à la Constitution ni à l'ordre juridique fondamental, encore que des modifications aient été apportées aux attributions du pouvoir judiciaire et dans divers domaines relevant de la Loi sur les mesures d'urgence.  Introduite en 2002, cette loi confère temporairement à l'exécutif des pouvoirs extraordinaires pour fixer les prix et intervenir dans le domaine économique.  Au cours de la période considérée, le Président s'en est aussi fréquemment prévalu pour adopter, dans des circonstances exceptionnelles et avec l'intervention des ministres, pour des raisons de nécessité et d'urgence, des décrets qui ont dans la hiérarchie des normes la même force que les lois adoptées par le pouvoir législatif.  
2. L'Argentine considère que les négociations régionales et multilatérales sont de nature à favoriser le bien-être et l'équité au sein de la société dans son ensemble.  Membre fondateur de l'OMC, elle participe activement au système commercial multilatéral.  Elle prend une part tout aussi active aux négociations du Cycle du développement de Doha et a présenté plusieurs propositions à titre individuel ou conjointement avec d'autres pays.  Son principal intérêt va à l'agriculture, bien qu'elle attache également une importance particulière aux négociations sur les services, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, le traitement spécial et différencié pour les pays en développement, et la réduction des obstacles au commerce des biens et services environnementaux.  
3. Si l'Argentine a adressé diverses notifications aux Membres de l'OMC, en octobre 2006, elle accusait un retard à cet égard en ce qui concerne certains secteurs.  Le pays a fait une large utilisation du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, à titre de plaignant dans neuf affaires, de défendeur dans 16 et de tierce partie dans 15 (sur ces 40 affaires, cinq ont été engagées en 1996‑1997).  Sur les 16 affaires dans lesquelles l'Argentine était partie plaignante, neuf concernaient des mesures commerciales correctives.  
4. En matière de commerce extérieur, l'Argentine applique une politique qui, pour être autonome, n'en doit pas moins être conforme à ses obligations dans le cadre du Marché commun du Sud (MERCOSUR).  En tant que membre du MERCOSUR, elle a signé des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie, le Chili et le Pérou, qui sont membres associés du MERCOSUR, et avec les membres de la Communauté andine (Colombie, Équateur et Venezuela).  De même, l'Argentine a conclu à titre individuel divers accords avec d'autres membres de l'ALADI.  Du point de vue du nombre de produits visés, les plus importants sont ceux passés avec la Communauté andine et le Mexique.  
5. En Argentine, c'est un régime ouvert qui s'applique aux investissements étrangers, à quelques exceptions près.  La participation étrangère n'est limitée que dans les secteurs suivants:  pêche, transport intérieur, acquisition des biens immeubles dans les zones de sécurité, et armes et munitions;  en 2003, une restriction est venue frapper certains moyens de communication.  L'investissement étranger n'est soumis à aucune prescription d'autorisation préalable et bénéficie du traitement national.  Les investisseurs étrangers ont en principe le droit de rapatrier leurs capitaux et leurs bénéfices, et, à l'instar des autres investisseurs, ils peuvent bénéficier de différentes incitations fiscales accordées au niveau fédéral et provincial (voir chapitres III et IV).  
6. L'Argentine a signé et applique des traités bilatéraux avec 50 pays pour la promotion et la protection réciproque des investissements.  Au cours de la période considérée, elle a fait face à de nombreux litiges devant des instances arbitrales internationales, dont plusieurs concernaient des mesures d'urgences adoptées dans le contexte de la crise économique.  En janvier 2006, le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements se trouvait saisi de 43 recours.  Durant la crise économique, l'Argentine a imposé temporairement des restrictions de change au rapatriement des capitaux et des bénéfices.  Bien que les flux d'investissements se soient rétablis depuis lors, il sera nécessaire de retrouver la confiance des investisseurs pour attirer les capitaux requis pour soutenir l'essor économique.  
2) Cadre de la politique commerciale et de la politique en matière d'investissement

i) Cadre institutionnel et juridique général
7. Depuis la dernière réforme constitutionnelle, intervenue en 1994, il n'y a pas eu de modification de la loi suprême en Argentine, république fédérale constituée de 23 provinces et d'un district fédéral autonome (la ville autonome de Buenos Aires).  Conformément à la Constitution, le pouvoir exécutif est exercé par le Président, élu au suffrage universel pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois.  Les dernières élections présidentielles se sont tenues en avril 2003.  le Président nomme le Chef de Cabinet et les Ministres, ainsi que le Secrétaire général de la présidence.  Le Président conclut et signe les traités et autres accords internationaux.
 

8. Le Président édicte les instructions et les règlements qui sont nécessaires à l'exécution des lois, et participe à l'élaboration des lois et les promulgue.  Dans des circonstances exceptionnelles, le Président peut, avec l'accord des ministres, adopter des décrets pour des raisons de nécessité et d'urgence.
  Au cours de la période considérée, le pouvoir exécutif a pris de nombreux décrets de cette nature, dans des domaines tels que l'économie, la santé, les travaux publics, les services publics et les transports, le développement social, le travail et la sécurité sociale, et l'organisation administrative – dans certains cas pour modifier des lois en vigueur.  Les autorités ont souligné que ces décrets sont  adoptés en cas d'urgence pour accélérer le processus législatif, et que leur application est assujettie à un mécanisme de contrôle spécifique qui prévoit l'intervention du pouvoir législatif.  En l'absence d'opposition expresse de ce dernier, lesdits décrets entrent en vigueur à compter de leur adoption et le restent durant la période prévue par la Constitution.

9. Le pouvoir législatif appartient à un Congrès composé de deux chambres:  la Chambre des députés et le Sénat.
  Les députés sont élus au suffrage universel pour un mandat de quatre ans, renouvelable.  Les sénateurs sont élus au suffrage direct, au niveau des provinces, pour un mandat de six ans, renouvelable sans limite de durée.
  Le Congrès a notamment pour attributions de légiférer en matière douanière;  de fixer les droits d'importation et d'exportation, ainsi que la base d'imposition;  d'imposer les contributions directes (faculté qu'il partage avec les provinces);  d'imposer les contributions indirectes, sur une période déterminée;  d'adopter chaque année le budget général des dépenses;  de régir le commerce avec l'étranger;  d'approuver ou de dénoncer les traités conclus avec les autres pays et les organisations internationales (mais il n'est pas habilité à en modifier la teneur);  et d'approuver les traités d'intégration qui prévoient une délégation de compétences et de juridiction en faveur d'organisations supra‑étatiques.

10. L'ordre hiérarchique des instruments juridiques est le suivant:  La constitution et les traités internationaux relatifs aux droits de l'homme qui remplissent certaines conditions;  les autres traités internationaux;  les lois adoptées par le Congrès, les décrets de nécessité et d'urgence, et les décrets adoptés par délégation en vertu de l'article 76 de la Constitution;  les décrets;  les décisions administratives du Chef de Cabinet;  les résolutions (adoptées par le Chef de Cabinet dans l'ordre interne de sa juridiction, les Ministres, les Secrétaires et les Sous-Secrétaires ainsi que les responsables d'organismes de réglementation);  et, enfin, les dispositions adoptées par les Directeurs.

11. Les projets de loi peuvent être présentés devant la Chambre des députés ou devant le Sénat, à l'initiative de  leurs membres, du pouvoir exécutif ou des citoyens;  les projets qui visent une réforme de la Constitution, des traités internationaux, la fiscalité, le budget et le code pénal ne peuvent cependant pas faire l'objet d'une initiative populaire.  Les lois n'acquièrent force obligatoire qu'après leur publication, et à compter de la date qui y est spécifiée;  si aucune date n'est spécifiée, elles entrent en vigueur dix jours après leur publication officielle.

12. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice, et par les autres tribunaux institués par le Congrès.  Les provinces et la ville autonome de Buenos Aires disposent de leurs propres instances judiciaires.  Dans tous les cas, l'organisation est hiérarchique et pyramidale, et se caractérise par l'existence d'une cour suprême ou d'un tribunal supérieur, de chambres ou de tribunaux de seconde instance fonctionnant sur le principe de la collégialité, et de juges individuels.  La Cour suprême de justice est composée de neuf membres, nommés par le Président avec l'accord du Sénat et pour une durée indéterminée.  Les juges des autres tribunaux inférieurs sont aussi nommés par le Président avec l'accord du Sénat et pour une période indéterminée, après un processus de sélection conduit par la Conseil de la magistrature et au terme duquel ledit organe présente au pouvoir exécutif  la liste des candidats retenus sous la forme d'une proposition expresse.

13. En 1997, un groupe de travail a été chargé d'identifier les principaux problèmes rencontrés par le système judicaire, et le Plan national de réforme judiciaire a vu le jour en 1998.
  La Résolution n° 177/00 du 24 juillet 2000 relative à la justice et aux questions législatives a mis en place le Programme intégral de réforme judiciaire, en vue de concevoir et d'exécuter des projets de modernisation, et d'appuyer les actions de réforme de l'ensemble du système judiciaire argentin.  Les autorités ont indiqué que le Programme s'efforçait de répondre à des problèmes de longue date – parmi lesquels la lenteur de l'instruction des causes, le degré élevé d'encombrement des tribunaux et le manque d'accès des citoyens à la justice.  À l'actif du Programme, on peut citer l'Accord sur la communication électronique
;  l'Accord sur le système d'information pour la justice argentine
;  la création du Réseau fédéral de formation de la justice argentine
;  la publication bilingue Argentina – El Sistema Judicial
;  la publication des Manuels d'assistance aux victimes de délits
;  l'assistance technique aux programmes de réforme judiciaire mis en œuvre par les cours suprêmes et les  tribunaux supérieurs des provinces;  et la coordination des activités de formation continue.  
14. La Loi nº 26.080
 adoptée en 2006 a modifié la composition et le fonctionnement du Conseil de la magistrature et du Jurado de Enjuiciamiento de Magistrados (Conseil de discipline des magistrats), ce dernier ayant compétence pour destituer les magistrats.  La Loi a ramené de 19 à 13 le nombre des membres du Conseil de la magistrature, et en a modifié la composition en faveur des représentants des pouvoirs législatif et exécutif.

15. L'Auditoría General de la Nación – organe d'assistance technique du Congrès correspondant à la Cour des comptes – est chargée de veiller à la légalité et à la bonne gestion de l'ensemble de l'activité des administrations publiques, tant fédérales que provinciales, et d'en assurer le contrôle;  elle intervient en outre dans le processus d'approbation ou de non‑approbation des comptes de perception et d'utilisation des fonds publics.

16. La Constitution reconnaît l'autonomie à chaque province, notamment en matière politique, administrative, institutionnelle et financière.  Concurremment avec le Congrès, les autorités provinciales ont compétence pour percevoir les impôts indirects, encore que, dans la pratique, l'administration fiscale incombe principalement au gouvernement fédéral.  Cette situation a donné lieu à une série d'accords de partage (coparticipation), aux termes desquels la majeure partie des impôts est collectée par le gouvernement fédéral avant d'être répartie entre les provinces.
  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Argentine, de telles conventions ont été conclues en  1999, 2000 et 2002.  Le produit des impôts que seul le gouvernement fédéral peut lever (comme les impôts sur l'activité économique) échappe à ce système.

17. Les provinces conservent l'ensemble des pouvoirs que la Constitution n'a pas confiés au gouvernement fédéral, ainsi que ceux qui leur ont été expressément réservés en vertu des accords spéciaux conclus au moment de leur incorporation.
  La Constitution autorisent les provinces à signer des accords internationaux – pour autant que, de l'avis du Congrès, ils ne soient pas incompatibles avec la politique extérieure du pays et ne portent pas atteinte aux attributions du gouvernement fédéral ni à l'image de la nation.  De la même manière, les provinces sont habilitées à passer entre elles des accords de portée partielle à des fins d'administration de la justice, d'intérêts économiques et de travaux d'utilité commune.  Elles ont en outre compétence, entre autres choses, pour encourager la mise en place de nouvelles branches d'activité ou l'importation de capitaux étrangers.  
ii) Objectifs, formulation et application de la politique commerciale

18. L'Argentine a renouvelé son engagement en faveur d'une économie ouverte et considère que la libéralisation à l'échelle régionale et multilatérale favorisera le bien-être social.
  Elle estime cependant par ailleurs que cette libéralisation ne peut pas s'abstraire de la nécessité de préserver un espace suffisant pour les politiques actives menées par les gouvernements afin d'atteindre leurs objectifs économiques et sociaux.
  Parmi les objectifs commerciaux stratégiques de l'Argentine figurent l'amélioration de la position commerciale du pays par le biais des négociations commerciales et la coopération avec le secteur privé.  De plus, l'Argentine s'efforce de promouvoir les exportations à forte valeur ajoutée;  de diversifier les marchés d'exportation;  de formuler des politiques destinées à aider les petites et moyennes entreprises à se placer sur les marchés internationaux;  d'améliorer l'information commerciale mise à la disposition des entreprises;  d'encourager le tourisme et l'investissement étranger direct;  et de poursuivre la coordination des mesures de politique commerciale extérieure entre le Ministère de l'économie et de la production, le Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte (MRECIC) et d'autres institutions.

19. Les autorités ont indiqué que le système commercial multilatéral et l'OMC étaient au centre de la politique commerciale de l'Argentine, suivis par le MERCOSUR et ensuite par les accords préférentiels.  Les accords régionaux sont un élément prioritaire de la politique extérieure et commerciale du pays.  C'est ainsi, notamment, que l'Argentine accorde la priorité au MERCOSUR, projet d'intégration qui dépasse la dimension économique et commerciale et correspond à un effort conjoint de régionalisme ouvert, pleinement compatible avec le système multilatéral.
  Dans ce cadre, le principal objectif commercial de l'Argentine a été de redynamiser le MERCOSUR au lendemain des crises régionales, de consolider la Zone de libre-échange (ZLE) et de renforcer l'Union douanière, ainsi que de faire octroyer par le MERCOSUR le statut de membre associé à d'autres pays de la région.
  

20. Les autorités ont fait savoir que la politique commerciale argentine a pour objectif global à long terme d'assurer le bien-être de la population, la croissance économique et le plein emploi.  L'élaboration et la mise en œuvre de cette politique s'appuie sur un nombre traditionnellement restreint de ministères, au sein desquels différents secrétariats et sous-secrétariats jouent un rôle équivalent à celui des ministères dans d'autres pays.  C'est ainsi que le Ministère de l'économie et de la production (MEP), qui a remplacé le Ministère de l'économie et des travaux et services publics, a pour tâche de formuler les objectifs et les politiques touchant aux questions économiques, aux finances publiques, à l'industrie, à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et au commerce.  Ses fonctions comprennent l'élaboration, l'application et le contrôle du régime fiscal et douanier, la formulation de la politique commerciale extérieure de même que l'élaboration et la mise en œuvre de la politique en matière d'investissement étranger.  Le MEP est responsable des négociations commerciales en matière monétaire et fiscale ainsi que des relations avec les institutions monétaires et financières internationales.

21. L'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP), organisme autonome au sein du MEP, est chargée d'appliquer la politique fiscale et douanière.
  L'AFIP regroupe la Direction générale des douanes (DGA) et la Direction générale des impôts (DGI).  
22. Le MRECIC traite des négociations de caractère économique et social dans la cadre de la mise en œuvre de la politique commerciale extérieure, qui est arrêtée de concert avec le MEP.
 Il est également responsable de l'intégration économique et de la promotion des exportations.  Son Secrétariat au commerce et aux relations économiques internationales est chargé des relations avec les organisations économiques et commerciales internationales, y compris l'OMC.

23. L'année 2003 a vu la création du Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services
, qui a pour mission de fixer les objectifs et de concevoir les politiques dans les domaines des transports, des communications, de l'industrie extractive, de l'énergie, de l'assainissement et des travaux publics.  Le Ministère intervient aussi dans l'élaboration des structures tarifaires.

24. Le secteur privé est associé à la formulation de la politique commerciale par le truchement du Conseil consultatif de la société civile (CCSC), dont l'objectif est de favoriser l'échange d'informations entre les organismes publics et la société civile.  Le CCSC regroupe des organisations gouvernementales (15 pour cent), des représentants du secteur privé (22 pour cent), des organisations non gouvernementales (49 pour cent) et des milieux universitaires (14 pour cent)
.  Ses activités sont coordonnées avec celles de la Représentation spéciale pour l'intégration et la participation sociale (REIPS), créée en novembre 2003 au sein du Sous-secrétariat à l'intégration économique américaine et au MERCOSUR (SUBIE) du MRECIC.  Au niveau régional, la REIPS représente l'Argentine au Forum consultatif des questions économiques et sociales, organe où se trouve représentée la société civile des différents pays membres.

3) Politique en matière d'investissement étranger

25. Aucune modification majeure n'a été apportée au cadre juridique qui régit l'investissement étranger en tant que tel conformément à la Loi sur l'investissement étranger (Loi n° 21.382) et son décret réglementaire n° 1853/93
.  Des restrictions à la participation étrangère existent dans les secteurs de la pêche (voir chapitre IV, section 2) iii)), des moyens de communication (y compris la radiodiffusion et l'accès à Internet, voir infra), et des armes et munitions.

26. La Constitution (article 20) reconnaît aux étrangers, entre autres droits, celui d'exercer "leur industrie, commerce ou profession" et celui de posséder, acquérir et aliéner des biens immeubles.  La Loi n° 21.382 reconnaît aux investisseurs étrangers les mêmes droits et obligations que ceux que la Constitution et la législation accordent aux investisseurs nationaux, sous réserve des dispositions prévues par les régimes spéciaux et d'encouragement.  Selon les autorités, aucun de ces régimes n'applique aux entreprises un traitement différent selon que leur capital est national ou étranger.  Par "investisseur étranger", on entend toute personne physique ou morale domiciliée à l'extérieur du territoire national et détentrice de parts d'investissement étranger, et les entreprises locales à capital étranger lorsqu'elles investissent dans d'autres entreprises locales.  
27. Pour des raisons de sécurité nationale, l'investissement dans les zones de sécurité est soumis à certaines restrictions.  Aux fins de l'acquisition de biens immeubles dans ces zones, l'accord préalable pour le transfert de ces biens et/ou pour l'exploitation des permis et concessions doit être obtenu auprès de la Commission nationale des zones de sécurité, qui relève du Secrétariat à la sécurité intérieure du Ministère de l'intérieur.  
28. Aux fins de la préservation des biens et du patrimoine culturels
, une nouvelle loi adoptée en 2003 limite à 30 pour cent la participation des entreprises étrangères dans la propriété des moyens de communication
 et à 30 pour cent également le droit de vote de ces entreprises.

29. Conformément au Décret n° 1853, les entreprises étrangères peuvent investir sans avoir à obtenir d'autorisation préalable, et ce dans les mêmes conditions que les investisseurs domiciliés en Argentine, et elles peuvent, à tout moment, rapatrier leurs capitaux et transférer à l'extérieur leurs bénéfices.  Toutefois, à la fin de 2001, un régime de contrôle des changes
 a été rétabli, assorti de mesures prévoyant notamment l'obtention d'une autorisation préalable pour les versements extérieurs liés au paiement des intérêts et des dividendes et le remboursement du principal des emprunts, ainsi que pour le transfert des bénéfices.  
30. Les autorités ont fait observer qu'en juin 2006, il n'existait plus de restrictions pour le paiement des intérêts, le paiement des services du capital pour les dettes contractées à l'extérieur ou le paiement des bénéfices et des dividendes, pour autant que ces opérations correspondent à des comptes clôturés et vérifiés.  Cependant, le rapatriement d'investissements directs par suite de vente ou de liquidation définitive est soumis à l'approbation préalable de la Banque centrale de la République d'Argentine ((BCRA) pour tout montant supérieur à 2 millions de dollars EU par mois.  Sous certaines conditions, les investissements directs sont assujettis au dépôt de 30 pour cent fixé par le Décret n° 616/05.

31. Les entreprises locales à capital étranger peuvent accéder aux sources de financement locales au même titre que les entreprises locales à capital national.
  Les investisseurs étrangers peuvent opter pour l'une quelconque des formes d'organisation juridique autorisées par la législation nationale.

32. Des mesures ont été mises en place pour attirer les investissements vers certaines activités (voir chapitre IV).  Afin de réduire le coût des investissements, ou celui de la modernisation ou de l'expansion des activités, des incitations sont également accordées dans le cadre de régimes fiscaux spécifiques, avec octroi d'avantages tarifaires;  de même, certaines incitations fiscales sont accordées au titre de plans de promotion parrainés par les gouvernements provinciaux (chapitre III).

33. L'unique cas d'expropriation prévu par la Constitution est l'expropriation pour cause d'utilité publique, qui doit être autorisée par la loi et faire l'objet d'une indemnisation préalable;  la saisie des biens est interdite.
  D'après les autorités, au plan national, aucun texte de portée juridique n'a été adopté en matière d'expropriation.  Il n'empêche qu'à l'échelon local, certaines provinces ont pris des dispositions pour pouvoir exproprier des entreprises tombées en faillite,  afin de sauvegarder la source d'emploi.  Dans tous les cas, la province concernée a dédommagé les propriétaires de l'entreprise à hauteur de la valeur du bien exproprié.

34. Aux fins de la promotion et de la protection réciproque des investissements, l'Argentine a signé et applique des traités bilatéraux avec 50 pays
;  et des accords sur la double imposition avec 15 pays.
  

35. Devant le grand nombre de recours dont les investisseurs étrangers avaient saisi les tribunaux arbitraux, l'Argentine a adopté une série de mesures destinées à faire face aux conséquences de ces litiges.  C'est ainsi qu'en 2003 ont été créées, entre autres, l'Unité de renégociation et d'analyse des contrats de services publics (UNIREN) et l'Unité d'assistance pour la défense arbitrale (UNADAR), toutes deux chargées de mener les négociations amiables dans les différends relevant des traités bilatéraux relatifs aux investissements étrangers.  
36. Les différends en matière d'investissement peuvent être réglés au moyen de procédures administratives et devant les tribunaux locaux, ou par voie d'arbitrage international.  L'Argentine est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), de l'Overseas Private Investment Corporation (OPIC) et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).
 

37. En mai 2005, un tribunal arbitral constitué conformément aux règles du CIRDI a accordé un dédommagement de 133 millions de dollars EU  à un actionnaire d'une entreprise de transport de gaz privatisée argentine.  Selon les conclusions du tribunal, en exprimant en pesos les tarifs applicables au gaz et en les gelant, l'Argentine avait contrevenu aux dispositions en matière de protection prévues par le traité bilatéral relatif aux investissements signé avec les États-Unis.  
38. De 1999 à octobre 2006, le nombre total des réclamations introduites contre l'Argentine devant des institutions internationales s'est élevé à 48;  en janvier 2006, 43 affaires étaient entre les mains du CIRDI.  En 2005 et 2006, quatre plaintes ont été retirées et neuf ont été suspendues.  L'un des retraits s'explique par le fait que la Cour suprême argentine s'est prononcée en faveur de l'investisseur.  Les autorités ont indiqué que les autres plaintes avaient été retirées après que les parties furent parvenues à un accord.  Les neuf suspensions ont résulté des progrès réalisés dans le processus de renégociation entre le gouvernement et les investisseurs ou les sociétés qui ont bénéficié des investissements.  En 2005, on comptait en attente d'instruction, dans la cadre du mécanisme d'arbitrage du CIRDI, une trentaine de plaintes déposées contre l'Argentine par des investisseurs étrangers, et concernant principalement le secteur des services publics (voir chapitre IV, section 6)).
  

39. Le Secrétariat à l'industrie, au commerce et à la petite et moyenne entreprise du MEP est l'autorité chargée d'appliquer la politique en matière d'investissement étranger;  son Agence de développement des investissements (ADI), qui fait office de centre de référence, a en outre pour tâche d'identifier les opportunités commerciales dans les différents secteurs et régions et de diffuser  l'information en la matière.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

40. L'Argentine est membre fondateur de l'OMC et accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Bien qu'il ne soit pas signataire des accords plurilatéraux de l'OMC, le pays a le statut d'observateur auprès du Comité du commerce des aéronefs civils et du Comité des marchés publics.  L'Argentine a pris des engagements spécifiques dans le cadre des négociations de l'OMC sur les télécommunications, et a ratifié le quatrième Protocole (voir chapitre IV, section 6)).  Elle a en outre participé aux négociations sur les services financiers, mais n'a pas soumis d'offres ni souscrit d'engagements, ce qui explique qu'elle ne figure pas parmi les signataires du cinquième Protocole.  Le MRECIC a en charge la mission permanente de l'Argentine à Genève.

41. L'Argentine a présenté un grand nombre de notifications à l'OMC, mais, en octobre 2006, aucune notification n'était encore parvenue pour certaines questions telles que les subventions à l'exportation des produits de l'agriculture et de l'élevage (pour 2004 et 2005), le soutien interne (pour 2002, 2003, 2004 et 2005), les prohibitions et les restrictions à l'exportation et l'évaluation en douane (voir tableau AII.1).

42. Au cours de la période considérée, l'Argentine a eu largement recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, intervenant en tant que partie plaignante dans neuf affaires (dont trois ont donné lieu à l'établissement d'un groupe spécial), en tant que partie défenderesse dans 16 (dont sept ont donné lieu à l'établissement d'un groupe spécial) et en tant que tierce partie dans 15;  sur ces 40 plaintes, cinq avaient été introduites avant 1998.  Sur les 16 affaires dans lesquelles l'Argentine était partie défenderesse, cinq concernaient des droits antidumping et compensatoires, et quatre des mesures de sauvegarde.  Les affaires dans lesquelles l'Argentine était partie défenderesse et à propos desquelles un rapport de groupe spécial avait été adopté en juin 2006 sont les suivantes (le pays plaignant figure entre parenthèses):  volaille (Brésil), pêches en conserve (Chili), dalles en céramique (Union européenne), peaux et cuirs (Union européenne), chaussures (Union européenne) et textiles et vêtements (États-Unis).  Dans chacune de ces six affaires, le rapport du groupe spécial a été adopté.  
43. Dans le cadre du Cycle de Doha de l'OMC, l'Argentine a présenté diverses contributions et propositions à titre individuel et conjointement avec d'autres partenaires du MERCOSUR ou d'autres Membres de l'OMC.  L'Argentine fait partie de plusieurs groupes de négociation - comme le G-20
,  le Groupe de Cairns (pour l'agriculture) et le Groupe de l'AMNA-11
 (pour les produits non agricoles).  
44. L'Argentine a souligné que l'objectif du Cycle de Doha est le développement, et que ses résultats doivent conduire à une réduction substantielle de la pauvreté.
  Les négociations sur l'agriculture sont l'un des principaux centres d'intérêt de l'Argentine à l'OMC.  Le pays a affirmé "qu'il ne pouvait y avoir de progrès dans les négociations sur l'AMNA et les services si les pays développés ne prenaient pas au sérieux l'engagement d'apporter une contribution effective dans le domaine de l'agriculture".
  L'Argentine s'est dite par ailleurs attachée à obtenir des réductions progressives substantielles du soutien et de la protection dans le secteur agricole.
  En tant que membre du G-20, l'Argentine s'est proposée de distinguer quatre fourchettes dans l'éventail des droits, et d'appliquer des réductions plus importantes aux droits les plus élevés
;  quant au soutien interne, le Groupe prône l'application de réductions réelles basées sur le soutien effectivement accordé
, alors que, pour ce qui est des subventions à l'exportation, il préconise de les supprimer sous toutes leurs formes.
  L'Argentine est favorable à la prise en compte des préoccupations non commerciales, parmi lesquelles elle place en priorité la pauvreté rurale, le chômage et la protection de l'environnement.

45. S'agissant de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, l'Argentine a proposé, conjointement avec le Brésil et l'Inde (proposition ABI) une formule de "type" suisse pour les réductions tarifaires.
  L'Argentine a présenté une proposition qui contient des éléments de facilitation du commerce et souligne l'importance du traitement spécial et différencié.
  Elle a également présenté des communications sur les subventions aux pêcheries
;  les mesures commerciales spéciales
;  les indications géographiques
;  et les biens et services environnementaux.

46. En avril 2003, l'Argentine a communiqué son offre sur les services au titre des négociations dans la cadre du Programme de Doha pour le développement.  Conjointement avec d'autres Membres, elle a présenté une proposition relative au mode 4 (présence de personnes physiques) dans le cadre des négociations au titre de l'AGCS.
  S'agissant du règlement des différends, l'Argentine a présenté, de concert avec d'autres pays, un document non officiel axé sur les questions systémiques.

ii) Accords commerciaux préférentiels

a) Marché commun du Sud (MERCOSUR)

47. Avec le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay, l'Argentine est membre fondateur du MERCOSUR, qui a été créé en 1991 en vertu du Traité d'Asunción afin d'établir un marché commun et d'assurer la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main-d'œuvre entre les pays membres.
  Le MERCOSUR, qui était à l'origine un accord conclu dans le cadre de l'Association latinoaméricaine d'intégration (ALADI), a acquis aujourd'hui une personnalité morale indépendante en droit international en vertu du Protocole additionnel au Traité d'Asunción relatif à la structure institutionnelle du MERCOSUR (Protocole d'Ouro Preto), signé en 1994.  La République bolivarienne du Venezuela a signé son protocole d'adhésion avec les quatre autres pays en juillet 2006;  le Protocole n'était pas encore ratifié en octobre 2006.  
48. Le MERCOSUR a été notifié pour la première fois au GATT en 1992 au titre de la Clause d'habilitation.
 L'accord relatif au MERCOSUR a été examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux conformément aux dispositions du GATT et de la Clause d'habilitation.  En avril 2006, le Groupe de travail sur le MERCOSUR avait consacré quatre réunions à l'examen du fonctionnement du Traité d'Asunción, la dernière s'étant tenue en mars 2006.
  Les pays du MERCOSUR ont fourni à l'OMC des renseignements sur de nombreux aspects du cadre institutionnel et juridique de l'accord.
  En 2005, le Secrétariat de l'OMC a publié un document consacré aux taux de droits moyens pondérés et aux droits de douane perçus par les pays membres du MERCOSUR (voir aussi chapitre III 2) iv)).

49. La structure institutionnelle du MERCOSUR, établie en vertu du Protocole d'Ouro Preto adopté le 17 décembre 1994 (et entré en vigueur le 15 décembre 1995), comprend six organes, dont trois sont des organes intergouvernementaux dotés d'un pouvoir décisionnel:  le Conseil du marché commun;  le Groupe du marché commun;  et la Commission du commerce du MERCOSUR.  Le Conseil du marché commun est responsable des questions relatives à la consolidation de l'intégration régionale et à la réalisation des objectifs du Traité d'Asunción, et se prononce au moyen de décisions.  Le Groupe du marché commun est l'organe exécutif chargé de superviser l'application du Traité d'Asunción, et adopte des résolutions.  La Commission du commerce du MERCOSUR veille à la mise en œuvre des instruments communs de politique commerciale et traite des questions touchant aux politiques commerciales communes, au commerce interne au MERCOSUR et aux échanges avec les pays tiers;  elle adopte des directives.  Les textes adoptés par ces organes s'imposent à tous les pays membres.  Les organes non décisionnels sont la Commission parlementaire mixte, le Conseil consultatif des questions économiques et sociales et le Secrétariat administratif du MERCOSUR.  Aucun de ces organes n'a de caractère supranational;  ce sont tous des instances intergouvernementales.  
50. Dès 1999, le MERCOSUR a connu plusieurs réformes institutionnelles, dont la transformation du Secrétariat administratif en un secrétariat technique doté d'attributions plus étendues.
  De même, en octobre 2003, la nouvelle Commission des représentants permanents du MERCOSUR (CRPM) est devenue un organe du Conseil du marché commun.
  Elle a pour mandat d'aider le Conseil et la Présidence pro tempore;  de présenter des initiatives sur les questions touchant au marché commun, au processus d'intégration et aux négociations extérieures;  et de renforcer les relations économiques, sociales et parlementaires au sein du MERCOSUR.

51. Pour ce qui a trait au mécanisme de règlement des différends, le Protocole de Brasilia pour le règlement des différends a fait place au Protocole d'Olivos, qui, signé en février 2002, est entré en vigueur en janvier 2004.  Le nouveau mécanisme intègre une étape de révision des jugements des Tribunaux arbitraux ad hoc du MERCOSUR, limitée aux questions de droit et aux interprétations juridiques.  Il prévoit en outre, entre autres dispositions, une clause de choix de l'instance compétente ((MERCOSUR, OMC ou autres arrangements préférentiels).  Au cours de la période considérée, l'Argentine a été partie à neuf différends dans la cadre du MERCOSUR, quatre fois en tant que  plaignant et cinq en tant que défendeur.

52. Le Traité d'Asunción prévoit la libre circulation des marchandises entre les membres du MERCOSUR.  Depuis janvier 2000, tous les produits échangés à l'intérieur du MERCOSUR, a l'exception des automobiles et du sucre, bénéficient de la franchise de droits (voir aussi chapitre III 2) iv)).  En avril 2006, le secteur de l'automobile était régi par des accords bilatéraux (l'Argentine maintient de tels accords avec le Brésil et l'Uruguay);  le secteur du sucre est assujetti aux taux NPF, avec un taux préférentiel de 20 pour cent pour le commerce interne à la zone.

53. Depuis janvier 1995, les échanges avec les pays extérieurs au MERCOSUR sont soumis (à quelques exceptions près) au Tarif extérieur commun (TEC) (voir chapitre III 2) iv)).  Les taux du TEC ne peuvent être modifiés que sur approbation de tous les membres du MERCOSUR.  D'après les chiffres communiqués par les autorités, environ 78,7 pour cent (non compris les produits de l'informatique et des télécommunications et les biens d'équipement) et 85,2 pour cent (y compris les produits de l'informatique et des télécommunications et les biens d'équipement) du total des importations argentines sont assujettis au TEC.

54. En décembre 2004, en vue de parvenir à la libre circulation des marchandises et à l'élimination du double recouvrement du TEC à l'intérieur du MERCOSUR, les membres ont signé un accord
 qui reconnaît la qualité de produits originaires du MERCOSUR (voir chapitre III 2) iii)) aux produits importés de l'extérieur du MERCOSUR qui satisfont à la politique tarifaire commune.  La première étape du processus, qui a été engagée en janvier 2006, couvre toutes les marchandises pour lesquelles le taux est de zéro pour cent dans tous les pays membres ou qui bénéficient d'une préférence tarifaire de 100 pour cent au titre des accords passés par le MERCOSUR avec des pays tiers.  La seconde étape, qui concernera tous les produits assujettis au TEC, devra être mise en œuvre en 2008 au plus tard, avec l'entrée en vigueur du Code douanier du MERCOSUR, qui prévoira la répartition des revenus douaniers et l'interconnexion des systèmes informatisés de gestion douanière des États membres.

55. Le Protocole de Montevideo, signé en 1997 par les membres du MERCOSUR, a pour objet de libéraliser le commerce des services dans un délai de dix ans.  Il a été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay et est en vigueur depuis le 7 décembre 2005.

56. L'année 2000 a vu la création du Groupe de surveillance macro‑économique, composé des ministres des finances et des présidents des banques centrales;  son rôle est de coordonner les politiques macro‑économiques.
 Afin de corriger les écarts dans les niveaux de développement à l'intérieur du MERCOSUR, il a été procédé à la création, à l'intégration et à la réglementation du Fonds de convergence structurelle du MERCOSUR, en vertu des Décisions n° 45/04 du 16 décembre 2004, n° 18/05 du 19 juin 2005 et n° 24/05 du 8 décembre 2005, respectivement.  C'est le premier mécanisme du MERCOSUR qui permet un transfert net de ressources entre les pays membres.

b) Accords signés dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)

57. L'Argentine est membre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), créée en 1980 par le Traité de Montevideo, dont l'objectif est l'établissement progressif d'un marché commun latino‑américain.  L'ALADI recourt à deux types d'accord pour l'octroi des réductions tarifaires;  les accords de portée régionale et les accords de portée partielle de complémentarité économique (ACE).

58. Au premier type appartient l'Accord régional de préférences tarifaires n° 4, signé par tous les membres de l'ALADI.  En vertu de cet Accord, les pays de l'ALADI sont classés en trois catégories:  les pays de moindre développement relatif, les pays à un stade de développement intermédiaire et les autres pays.  L'Argentine, qui relève de cette dernière catégorie, accorde aux produits d'importation un taux préférentiel de 48 pour cent s'ils proviennent de pays sans littoral de moindre développement relatif, de 40 pour cent s'ils proviennent d'autres pays de moindre développement relatif, de 28 pour cent s'ils proviennent de pays à un stade de développement intermédiaire, et de 20 pour cent s'ils proviennent de pays de même niveau de développement (voir aussi chapitre III 2 v) d)).

59. Parmi les accords de portée partielle de complémentarité économique (ACE), le plus important est l'ACE n° 18, qui a porté création du MERCOSUR (voir section 4) ii) a) supra).  D'autres accords majeurs (du point de vue des produits couverts) sont les accords entre le MERCOSUR et le Chili, le MERCOSUR et la Bolivie, l'Argentine et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela, l'Argentine et le Mexique, et le MERCOSUR et le Pérou (tableau II.1).

Tableau II.1
Accords-cadres et accords de libre-échange conclus par le MERCOSUR, avril 2006

	Accord
	Date de la signature/de l'entrée en vigueur
	Observations

	Accords de libre-échange

	MERCOSUR-Chili 
(ACE n° 35)
	25 juin1996/
1er octobre 1996
	Élimination des droits pour les trois quarts au moins des lignes tarifaires avant janvier 2004 et pour la totalité des lignes tarifaires avant 2014 

	MERCOSUR‑Bolivie 
(ACE n° 36)
	17 décembre1996/
2 mars 1997
	Établissement d'une zone de libre-échange au 1er janvier 2006

	MERCOSUR-Mexique 
(ACE n° 54)
	5 juillet 2002/ 
5 janvier 2006
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange

	MERCOSUR-Mexique 
(ACE n° 55)
	5 juillet 2002/
1er janvier 2003 
	Établissement d'une zone de libre-échange dans le secteur de l'automobile en juillet 2011 

	MERCOSUR-Communauté andine (ACE n° 59)
	16 décembre 2003/
mars 2005
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange à l'issue d'une  période de transition de 15 ans maximum  

	MERCOSUR-Pérou (ACE n° 58)
	25 août 2003/ novembre 2005
	Établissement d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum 

	MERCOSUR-Cuba
	21 juillet 2006/pas encore entré en vigueur
	Couverture limitée (2.700 positions tarifaires).  Établissement d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de cinq ans maximum pour un nombre restreint de produits 

	Accords extrarégionaux

	Accord préférentiel MERCOSUR-Inde
	25 janvier 2004/pas encore en vigueur, en attente de ratification
	Couverture limitée (quelque 900 positions tarifaires);  les concessions doivent encore être finalisées avec des marges de préférences de 10 ou 20 pour cent, qui atteignent 100 pour cent pour un nombre restreint de produits

	Accords-cadres
	
	

	MERCOSUR-Afrique du sud;  MERCOSUR et Lesotho, Namibie, Swaziland et Botswana (2003)
	15 décembre 2000/ n.a.
	Conclusion, dans un premier temps, d'un accord de préférences fixes,  en vue de créer les conditions nécessaires à la signature d'un accord de libre-échange à un stade ultérieur;  négociations en cours

	MERCOSUR-Égypte
	7 juillet 2004/n.a.
	Conclusion, dans un premier temps, d'un accord de préférences fixes, en tant que préalable à un accord de libre-échange

	MERCOSUR-Maroc
	26 novembre 2004/n.a.
	 Conclusion, dans un premier temps, d'un accord de préférences fixes, en tant que préalable à un accord de libre-échange

	MERCOSUR-Israël
	8 décembre 2005/n.a.
	Établissement d'une zone de libre-échange;  négociations en cours

	MERCOSUR-Pakistan
	21 juillet 2006/n.a.
	Conclusion, dans un premier temps, d'un accord de préférences fixes, en tant que préalable à un accord de libre-échange


n.a.
Non applicable.  
Source:
Direction de la politique commerciale régionale du MEP.

60. À part l'accord portant création du MERCOSUR, aucun autre instrument relatif au MERCOSUR n'a été notifié formellement à l'OMC.
  Les Membres de l'OMC ont toutefois été informés des accords conclus avec le Chili et la Bolivie dans une communication présentée par le Secrétariat de l'ALADI au Comité du commerce et du développement de l'OMC.

c)
Autres accords préférentiels

61. L'Argentine participe aux négociations en vue de l'établissement de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), initiative engagée en 1994 aux fins de l'élimination progressive des obstacles au commerce des biens et des services entre les 34 pays de l'hémisphère occidental.  Les négociations auraient dû aboutir en janvier 2005, mais les autorités argentines ont indiqué qu'elles se trouvaient dans une impasse, aucun délai ni aucune date n'ayant été fixé pour la reprise des travaux du Comité des négociations commerciales.

62. Le MERCOSUR a également commencé à négocier des accords de libre-échange avec des pays extérieurs à la région, et a signé un accord commercial avec l'Inde et des accords-cadres avec les membres de l'Union douanière de l'Afrique australe (Afrique du Sud, Lesotho, Namibie, Swaziland et Botswana), ainsi qu'avec l'Égypte et le Maroc (tableau II.1).

63. Par ailleurs, le MERCOSUR et l'Union européenne négocient actuellement un accord d'association interrégional en vue de la mise en place d'un partenariat politique et économique, sur la base de l'Accord-cadre interrégional de coopération signé en décembre 1995 entre l'UE et le MERCOSUR.  En mai 2006, à l'occasion du quatrième Sommet entre l'Union européenne, l'Amérique latine et les Caraïbes, les représentants des deux régions ont réaffirmé la nécessité de conclure un accord d'association interrégional équilibré et de vaste portée.  
64. L'Argentine bénéficie du système généralisé de préférences de l'Australie, du Bélarus, de la Bulgarie, du Canada, des États-Unis, du Japon, du Liechtenstein, de la Nouvelle-Zélande, de la Russie, de la Suisse et de l'Union européenne.
  En 2005, la part des produits exportés par l'Argentine à destination des États-Unis et ayant bénéficié effectivement du système représentait 13,3 pour cent du total des exportations argentines vers ce pays;  les principaux produits concernés étaient les cuirs et les peaux, l'alcool méthylique, les pièces et accessoires pour automobiles, les sucreries, les préparations de viande de l'espèce bovine, les fromages, les fils d'aluminium et les vêtements de cuir.  En 2004 (dernière année pour laquelle on dispose de données), la part des produits exportés par l'Argentine à destination de l'Union européenne et ayant bénéficié effectivement du système représentait 28,8 pour cent des exportations argentines vers cette région.  
L'Argentine participe au Système global de préférences commerciales entre pays en développement
;  dans le cadre du premier cycle de négociations, elle a accordé des concessions tarifaires à plusieurs produits agricoles et industriels.  En juin 2004, le troisième cycle de négociations a été engagé au Brésil.  Le Congrès argentin ayant approuvé en 2006 le Protocole d'adhésion du MERCOSUR au Système global de préférences commerciales entre pays en développement 
, les préférences accordées par les membres du MERCOSUR le sont également par l'Argentine.

� Article 99 de la Constitution.


� Article 99 de la Constitution.


� Article 44 de la Constitution.


� Articles 54 et 56 de la Constitution.


� Article 75 de la Constitution.


� Article 2 du Code civil.


� Voir:  http://www.reformajudicial.jus.gov.ar/materiales/plannac.htm.


� Source:  http://www.justiciaargentina.gov.ar.  


� Source:  http://www.justiciaargentina.gov.ar.


� Source:  http://www.reformajudicial.jus.gov.ar.  


� Voir:  http://www.reformajudicial.jus.gov.ar.


� Voir:  http://www.reformajudicial.jus.gov.ar et http://www.cpacf.org.ar.  


� Loi n° 26.080 du 22 février 2006 portant modification de la Loi n° 24.937 du 10 décembre 1997, et Décret n° 207/2006 du 24 février 2006.


� Article 85 de la Constitution.


� Les contributions du fonds commun sont réparties de la manière suivante:  57,36 pour cent vont aux provinces, 1,4 pour cent à la ville de Buenos Aires, 1 pour cent au Fonds de contributions du Trésor national (ATN), et le reste au gouvernement fédéral.


� Article 121 de la Constitution.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/16 du 10 novembre 2001.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/10 du 14 décembre 2005.


� Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte, Comercio internacional.  Source:  http://www.mrecic.gov.ar/.


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/16 du 10 novembre 2001.


� Ministères des relations extérieures, du commerce international et du culte, Comercio internacional.  Source:  http://www.mrecic.gov.ar/.


� Décret n° 618/97 du 10 juillet 1997.


� Décret n° 355/2002 du 21 février 2002.


� Décret n° 1283/2003 du 24 mai 2003.


� Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte (MRECIC), Consejo Consultivo de la Sociedad Civil.  Source:  http://www.mrecic.gov.ar/ccsc/.


� Loi n° 21.382 approuvée par le Décret réglementaire n° 1853/93 du 2 septembre 1993.


� Loi n° 25.750 du 18 juin 2003.


� Les moyens de communication s'entendent des journaux, revues, périodiques et maisons d'édition en général;  des services de radiodiffusion et des services annexes de radiodiffusion visés par la Loi n° 22.285;  des producteurs de contenus audiovisuels et numériques;  des fournisseurs d'accès à Internet;  et des entreprises de diffusion sur la voie publique.


� Décrets présidentiels n° 1570/2001 du 1er décembre 2001, n° 1606/2001 du 5 décembre 2001 et n° 1638/200 du 11 décembre 2001;  et Loi n° 25.561 du 6 janvier 2002.


� Décret n° 616/2005 du 9 juin 2005 et Communications A 4554/2006 et A 4554/2006 de la BCRA du 4 août 2006.


� Loi n° 21.382 approuvée par le Décret réglementaire n° 1853/93 du 2 septembre 1993.


� Loi n° 21.382 approuvée par le Décret réglementaire n° 1853/93 du 2 septembre 1993.


� Article 17 de la Constitution.


� Ces pays sont les suivants (année de la signature du traité):  Afrique du Sud (2000), Allemagne (1992), Arménie (1994), Australie (1992), Autriche (1994), Bolivie (1995), Bulgarie (1994), Canada (1992), Chine (1994), Corée du Sud (1996), Costa Rica (1999), Croatie (1995), Cuba (1997), Danemark (1994), Égypte (1993), El Salvador (1998), Équateur (1995), Espagne (1992), États-Unis (1992), Finlande (1995), France (1992), Guatemala (2000), Hongrie (1994), Indonésie (1997), Israël (1997), Italie (1992), Jamaïque (1995), Lituanie(1998), Luxembourg (1992), Malaisie (1995), Maroc (1997), Mexique (1998), Nicaragua (2000), Panama (1998), Pays-Bas (1994), Pérou (1996), Pologne (1992), Portugal (1995), République tchèque (1998), Roumanie (1995), Royaume-Uni (1992), Russie (2000), Sénégal (1994), Suède (1992), Suisse (1992), Tunisie (1994), Turquie (1994), Ukraine (1996), Venezuela (1995) et Viet Nam (1997).


� Ces pays sont les suivants (année de la signature de l'accord):  Allemagne (1979), Autriche (1983), Belgique (1999), Bolivie (1979), Brésil (1982), Canada (1994), Chili (1985), Danemark (1997), Espagne (1994), Finlande (1996), France (1981), Italie (1983), Pays-Bas (1998), Royaume-Uni (1997) et Suède (1997).


� Agence de développement des investissements (ADI), Marco Jurídico para Inversiones en Argentina.  Source:  http://www.inversiones.gov.ar/documentos/marco_juridico_argentina.pdf.


� Voir http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05236.pdf.


� (ADI), Quiénes somos.  Source:  http://www.inversiones.  gov.ar/quienes_somos.htm.


� Le G-20 est composé des pays suivants:  Afrique du Sud, Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Chine, Cuba, Égypte, Guatemala, Inde, Indonésie, Mexique, Nigéria, Pakistan, Paraguay, Philippines, Thaïlande, Tanzanie, Uruguay, Venezuela et Zimbabwe.


� Le Groupe est formé de l'Afrique du Sud, de l'Argentine, du Brésil, de l'Égypte, de l'Inde, de l'Indonésie, de la Namibie, des Philippines, de la Tunisie et du Venezuela.


� Document de l'OMC TN/C/M/16 du 21 avril 2005.


� Document de l'OMC TN/C/M/19 du 15 septembre 2005.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/88 du 30 novembre 2000 (Préoccupations non commerciales légitimes, communication technique de l'Argentine).


� Proposition du G-20 sur l'accès aux marchés.  Source:  http://www.g-20.mre.gov.br/ conteudo/proposals_marketaccess.pdf.


� Proposition du G-20 sur le soutien interne.  Source:  http://www.g-20.mre.gov.br/conteudo/ proposals_domesticsupport.pdf.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/6 du 4 septembre 2003.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/88 du 30 novembre 2000 (Préoccupations non commerciales légitimes, communication technique de l'Argentine).


� Document de l'OMC TN/MA/W/54 du 15 avril 2005 (Communication de l'Argentine, du Brésil et de l'Inde adressée au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles).


� Documents de l'OMC TN/TF/W/40 du 2 juin 2005 (Communication de l'Argentine) et  TN/TF/W/41 du 2 juin 2005 (Communication de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, d'El Salvador, de l'Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Paraguay, du Pérou et de l'Uruguay).


� Document de l'OMC TN/RL/W/166 du 2 novembre 2004.


� Document de l'OMC TN/RL/W/81 du 23 avril 2003 (Communication de l'Argentine).


� Documents de l'OMC TN/IP/W/5 du 23 octobre 2002 (Communication de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, d'El Salvador, de l'Équateur, des États-Unis, du Guatemala, du Honduras, du Japon, de la Namibie, de la Nouvelle-Zélande, des Philippines, de la République dominicaine et du Taipei chinois);  TN/IP/W/6 du 29 octobre 2002 (Communication de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Chili, de la Nouvelle Zélande et des États-Unis);  TN/IP/W/9 du 13 avril 2004 (Communication de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Chili, de l'Équateur, d'El Salvador, des États-Unis et de la Nouvelle�Zélande);  TN/IP/W/10 du 1er avril 2005 (Communication de l'Argentine, de l'Australie, du Canada, du Chili, d'El Salvador, de l'Équateur, des États-Unis, du Honduras, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la République dominicaine et du Taipei chinois);  et TN/C/M/11 du 2 février 2004.


� Document de l'OMC TN/TE/W/62 du 14 octobre 2005 (Proposition intégratrice concernant les biens environnementaux pour le développement).


� Documents de l'OMC TN/S/W/14 du 3 juillet 2003 (communication de l'Argentine, de la Bolivie, du  Chili, de la Colombie, de l'Égypte, du Guatemala, de l'Inde, du Mexique, du Pakistan, du Pérou, des Philippines, de la République dominicaine, de la République populaire de Chine et de la Thaïlande) et TN/S/W/31 du 18 février 2005 (Communication de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, de l'Inde, du  Mexique, du Pakistan, des Philippines, du Pérou, de la Thaïlande et de l'Uruguay).


� Document de l'OMC JOB(04)/52 du 19 mai 2004 (document non officiel présenté par l'Argentine, le Brésil, le Canada, l'Inde, la Norvège et la Nouvelle-Zélande).


� Les dispositions du Traité d'Asunción ont été intégrées au cadre juridique de l'ALADI en vertu de l'Accord de complémentarité économique n° 18.  


� Document de l'OMC WT/L/127 du 7 février 1996.


� Documents du GATT L/7044 du 9 juillet 1992,  L/7370, du 18 janvier 1994 et L/7370/Add.1 du 18 janvier 1994.  Document de l'OMC WT/COMTD/5/Rev.1 du 25 octobre 1995, et série de documents de l'OMC WT/COMTD/1.  


� Ces renseignements se trouvent pour l'essentiel dans le document de l'OMC WT/COMTD/1 du 2 mai 1995, ainsi que dans ses suppléments et révisions postérieurs à 1995.


� Document de l'OMC WT/COMTD/1/Add.15 du 24 mai 2005.


� Décision du MERCOSUR n° 30/02 (Transformation du Secrétariat administratif du MERCOSUR en un secrétariat technique) du 6 décembre 2006.  Source:  http://www.sice.oas.org/trade/mrcsrs/ decisions/dec3002s.asp.


� Décision du MERCOSUR n° 11/03 du 6 octobre 2003.


� Ces neuf affaires sont les suivantes (plaignant/défendeur):  Argentine/Brésil, "Application de mesures restrictives au commerce réciproque";  Argentine/Brésil, "Réclamation relative aux subventions à la production et à l'exportation de viande de porc";  Brésil/Argentine, "Application de mesures de sauvegarde aux produits textiles, Résolution n° 861/99 du Ministère de l'économie et des travaux et services publics";  Brésil/Argentine, "Application de mesures antidumping contre les exportations de poulets entiers en provenance du Brésil, Résolution n° 574/2000 du Ministère de l'économie de la République argentine";  Uruguay/Argentine, "Restrictions à l'accès au marché argentin de bicyclettes en provenance de l'Uruguay";  Argentine/Brésil, "Obstacles à l'entrée des produits phytosanitaires argentins sur le marché brésilien.  Non�incorporation des Résolutions GMC n° 48/96, 87/96, 149/96, 156/96 et 71/98, ce qui empêche leur entrée en vigueur au sein du MERCOSUR";  Argentine/Uruguay, "Incompatibilité du régime d'encouragement de l'industrialisation du secteur de la laine appliqué par l'Uruguay en vertu de la Loi n° 13.695/68 et des Décrets annexes avec la norme MERCOSUR qui régit l'application et l'utilisation des incitations dans les échanges internes à la zone";  Uruguay/Argentine, "Interdiction de l'importation de pneumatiques rechapés";  et Uruguay/Argentine, "Non�adoption par l'État argentin de mesures appropriées pour prévenir et/ou faire cesser les entraves à la libre circulation résultant de la coupure, sur le territoire argentin, de voies d'accès aux ponts internationaux qui relient la République argentine à la République orientale de l'Uruguay ".


� Décision du MERCOSUR n° 54/04 du 16 décembre 2004.


� Décision du MERCOSUR n° 30/00 du 29 juin 2000.


� Document de l'OMC WT/COMTD/1 du 2 mai 1995.


� Document de l'OMC WT/COMTD/11 du 8 octobre 1997.


� Fundación Export.Ar:  Principales Acuerdos Preferenciales que benefician a las exportaciones argentinas.  Source:  www.exportar.org.ar/descargas/negocios.php?id=IE12estrategia.pdf.


� L'Argentine a incorporé l'accord relatif au Système global de préférences commerciales entre pays en développement à sa législation par le biais de la Loi n° 23.743 du 28 septembre 1989.  


� Loi n° 26.083 du 14 mars 2006.





